Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 22764 du role 
Inscrit le 5 avril 2007 


Audience publique du 17 decembre 2007 


Recours forme par 
Monsieur . . . 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 6 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 22764 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 5 avril 2007 par Monsieur ingenieur technicien, demeurant 
a L-..., tendant a l’annulation, sinon a la reformation d’un bulletin de l’impot sur le 
revenu pour l’annee 2005, emis le 27 septembre 2006 par le bureau d’imposition 
Luxembourg 6 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 5 juillet 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose le 13 septembre 2007 au greffe du tribunal 
administratif par Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur 
le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Suite au depot par Monsieur ... de sa declaration de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2005 en date du 6 mars 2006, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de la 
section des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », informa 
l’interesse, par lettre recommandee du 31 aout 2006, de son intention de deroger par 
rapport a certains points de cette declaration. 

Le projet d’imposition annexe a ladite lettre renseignait un revenu imposable 
ajuste de 32.064,70 €, englobant notamment un abattement pour charges 
extraordinaires de 4.188,79 €. Ce projet comportait en outre les informations 
complementaires suivantes : 

« sub rev. de location: deduction des frais d’obtention : 1.680,00 Eur + 

307,28 Eur ; Affaire Syndicat copropriete : frais d’avocats. 
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sub charges extra : ne sont pas deductibles lesfrais suivants : 

1. Frais d’avocat : affaire Sodexho v. bulletin 2003 

2. Pasicrisie luxembourgeoise : 22 Eur + 3,25 Eur (Depense privee) 

3. Dr. Stein : Permis : 50 Eur ( Depense privee ) 

4. Frais de signification de l ’exploit d’opposition du 23/12/2005 : 95,72 Eur 

( Depense privee ) ». 

Monsieur ... repondit, par lettre du 4 septembre 2006, par laquelle il pria le 
bureau d’imposition de le renseigner « d’une maniere precise sur tous les points, 
conformement aux dispositions du § 205 (3) A.O. tel qu ’il resulte du § 204 (1) A. O. », 
desquels le bureau d’imposition envisageait de s’ecarter de sa declaration ainsi que 
sur les «faits circonstancies qui sont a I’origine quant aux points previses en 
conformite aux dispositions de Particle 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives ». 

Le 27 septembre 2006, le bureau d’imposition emit a l’egard de Monsieur ... 
un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2005 retenant exactement les bases 
d’imposition et cote d’impot due, telles que renseignees dans le projet d’imposition du 
31 aout 2006. 

Par courrier du 2 octobre 2006, Monsieur ... introduisit aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par le « directeur », une 
reclamation a l’encontre du predit bulletin d’impot du 27 septembre 2006. 

Cette reclamation etant restee sans reponse de la part du directeur, Monsieur ... 
a fait introduire, par requete deposee le 5 avril 2007 au greffe du tribunal 
administratif, un recours en annulation, sinon en reformation a l’encontre du predit 
bulletin d’impot du 27 septembre 2006. 

Encore que le demandeur entende exercer principalement un recours en 
annulation et subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a 1’ obligation 
d’examiner en premier lieu la possibilite d’exercer un recours en reformation contre la 
decision litigieuse. En effet, comme Particle 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif dispose qu’un recours en 
annulation n’est recevable qu’a l’egard des decisions non susceptibles d’un autre 
recours d’apres les lois et reglements, l’existence d’une telle possibilite d’un recours 
en reformation rend irrecevable l’exercice d’un recours en annulation contre la meme 
decision. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », 
et de Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
comme juge du fond sur un recours dirige contre un bulletin d’impot sur le revenu en 
cas de silence du directeur durant plus de six mois suite a une reclamation dument 
introduite par le contribuable. Le tribunal est partant competent pour connartre du 
recours en reformation introduit contre ledit bulletin d’impot sur le revenu du 27 
septembre 2006, lequel recours est egalement recevable pour avoir ete introduit dans 
les formes et delai de la loi. Il s’ensuit que le recours en annulation est a declarer 
irrecevable. 
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A Pappui de son recours, le demandeur conclut en premier lieu a l’annulation 
du bulletin d’impot defere au motif que celui-ci ne serait pas suffisamment precis et 
transparent. II fait valoir dans ce contexte que sa lettre du 4 septembre 2006 a 
l’adresse du bureau d’ imposition, par laquelle il sollicitait plus de precisions sur les 
points de sa declaration auxquels le bureau d’imposition envisageait de deroger, serait 
restee sans reponse et que le bulletin d’impot ne contiendrait pas plus de precisions. II 
invoque Particle 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant 
les juridictions administratives pour soutenir que cette fag on de proceder du bureau 
d’imposition ne lui aurait pas pennis de preparer utilement la defense de ses interets. 

Ledit moyen d’annulation est cependant a rejeter, etant donne que, meme en 
admettant que le reproche soit justifie, le defaut d’indiquer les points de la declaration 
fiscale desquels P administration entend s’ecarter, et a fortiori le defaut d’indiquer ces 
points avec suffisamment de precision, ne constitue pas une cause d’annulation du 
bulletin d’impot entrepris. 

En effet, aux termes du § 21 1 AO : 

„(1) Steuerbescheide, die nach den Steuergesetzen schriftlich zu erteilen sind, 
miissen die Hohe der Steuer enthalten. 

(2) Sie miissen ferner enthalten ...A. die Punkte, in denen von der 
Steuererkldrung abgewichen worden ist“. 

Le § 246 (3) AO dispose encore que : 

„Fehlt in einem Bescheid eine Rechtsmittelbelehrung oder ist sie unrichtig 
erteilt, so wird die Rechtsmittelfrist nicht in Lauf gesetzt. Dasselbe gilt fiir die in 
Absatz 2 § 211 vorgesehenen Punkte “. 

II resulte des deux dispositions precitees que s’il est vrai que le bulletin 
d’impot doit certes indiquer tous les points sur lesquels l’imposition differe de la 
declaration fiscale du contribuable, le non-respect de cette fonnalite obligato ire n’a 
d’incidence que par rapport aux delais pour agir en justice, sans cependant etre de 
nature a affecter la legalite proprement dite de la decision litigieuse. 

Quant a P argumentation basee sur Particle 59 de la loi precitee du 21 juin 
1999, il echet de relever que c’est a bon droit que le delegue du gouvemement 
soutient que cette disposition n’est pas applicable au bureau d’imposition. En effet, 
cette disposition qui a trait a la charge de la preuve en matiere fiscale dans le cadre 
d’une procedure judiciaire devant les juridictions administratives n’est pas applicable 
a la phase pre-contentieuse. 

En outre, force est de retenir que le demandeur a pu utilement prendre position 
dans le cadre de ses memoires ecrits respectifs, de sorte qu’aucune violation des droits 
de la defense du demandeur ne saurait etre retenue en l’espece. 

Partant, le moyen d’annulation afferent du demandeur est a rejeter pour ne pas 
etre fonde. 
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Le demandeur reproche ensuite au bureau d’ imposition de ne pas avoir admis 
en deduction de son revenu imposable le montant brut declare de 17.783,24 € en tant 
que charges extraordinaires et soutient que le montant net de 4.188,79 € retenu par le 
bureau d’imposition a titre de charges extraordinaires ne serait pas etabli. 

II conteste ainsi le refus du bureau d’imposition de deduire un montant de 
6.948,21 € a titre de charges extraordinaires en rapport avec les frais de soins et de 

sejour de sa defunte mere, Mme , dans une maison de soins. D’apres les 

explications du demandeur, ce montant representerait le solde des frais de soins et 
d’hebergement dus a l’a.s.b.l. SODEXHO RESIDENCES SERVICES en vertu d’un 
jugement civil du 3 decembre 2004. 

II ressort des elements du dossier que le demandeur n’a pas verse une copie du 
jugement dont il se prevaut mais uniquement un decompte de l’avocat de l’a.s.b.l. 
SODEXHO RESIDENCES SERVICES du 21 decembre 2004, et regie par le 
demandeur le 28 janvier 2005. Or, etant donne que le demandeur reste en defaut de 
soumettre au tribunal des donnees plus precises quant a la ventilation de ce montant, 
et qu’il se borne uniquement a soutenir que ce montant representerait les frais de soins 
et d’hebergement, cette pretention du demandeur est a rejeter comine non fondee. 

Le demandeur conteste ensuite le refus du bureau d’imposition d’admettre la 
deductibilite d’une note de frais et honoraires d’une etude d’avocat du 27 decembre 
2005 d’un montant de 2.190,80 € a titre de charges extraordinaires dans une affaire 
« SODEXHO RESIDENCES SERVICES ». II fait valoir dans ce contexte, que ces frais 
auraient trait a un litige l’ayant oppose a l’a.s.b.l. SODEXHO RESIDENCES 
SERVICES au sujet des decomptes etablis par le gestionnaire de la maison de retraite 
ou sejournait sa defunte mere, Mme ..., ces factures n’ayant pas renseigne le detail des 
differents postes de frais de sejour, l’empechant ainsi de declarer ces frais comine 
charges extraordinaires dans le cadre des declarations de l’impot sur le revenu pour 
les annees 1998 et 1999 de sa mere. 

L’article 127 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le 
revenu (LIR) dispose en ses paragraphes (1) a (4) que : 

« (1 ) Sur demande le contribuable obtient un abattement de revenu imposable 
du fait de charges extraordinaires qui sont inevitables et qui reduisent d’une faqon 
considerable safaculte contributive. 

(2) Le contribuable est cense avoir des charges extraordinaires lorsqu ’il a des 
obligations qui n ’incombent normalement pas a la majorite des contribuables se 
trouvant dans une condition analogue quant a la situation familiale et quant a 
l ’importance des revenus et de la fortune. Ne sont toutefois pas a prendre en 
consideration les charges et depenses deductibles a titre de depenses d ’exploitation, 
de frais d’obtention ou de depenses speciales. 

(3) Une charge extraordinaire est inevitable au sens du present article, 
lorsque le contribuable ne peut s y soustraire pour des raisons materielles, juridiques 
ou morales. 

(4) Les charges extraordinaires reduisent la faculte contributive d’une faqon 
considerable dans la mesure ou elles depassent les pourcentages de revenu [designes 
au tableau faisant partie integrante du paragraphe en question] ». 
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Pour qu’un contribuable puisse beneficier d’un abattement, Palinea 1 CI de 
Particle 127 precite pose trois conditions de fond qui doivent etre remplies 
cumulativement, a savoir a) la charge doit etre extraordinaire, b) elle doit etre 
inevitable et c) elle doit reduire la faculte contributive du contribuable de fag on 
considerable. 

En ce qui concerne le caractere inevitable de la charge, l’alinea 3 de Particle 
127 LIR precite precise qu’une charge extraordinaire n’est a considerer comine 
inevitable que lorsque le contribuable ne peut s’y soustraire pour des raisons 
materielles, juridiques ou morales. 

II s’ensuit qu’en Pespece, si les firais de sejour de la mere du demandeur dans 
une maison de soins sont certes de nature a constituer des charges extraordinaires 
inevitables, auxquelles le demandeur ne peut se soustraire pour des raisons 
materielles, juridiques et morales, il n’en va pas de meme en ce qui concerne les firais 
d’avocat en relation avec un litige de contestations de factures opposant le demandeur 
au gestionnaire de la maison de retraite, etant donne qu’il ne ressort pas a suffisance 
des elements soumis au tribunal par le demandeur que ces frais de proces ont ete 
inevitables. Ladite depense ne remplissant pas Pune des conditions de Particle 
127 LIR, la pretention afferente du demandeur est a rejeter comme non fondee. 

Le demandeur critique encore la qualification operee par le bureau 
d’imposition de frais d’avocat a hauteur de 1.987,28 € comme frais d’obtention 
deductibles du revenu de la location en relation avec l’immeuble donne en location et 
sis a Luxembourg, 177, route d’Esch, et affirme qu’ils devraient etre consideres 
comme charges extraordinaires. 

D’apres les elements du dossier fiscal, le bureau d’imposition n’a pas admis la 
deductibilite de deux notes de frais et honoraires d’avocat des 21 mars et 26 avril 
2005 d’un montant total de (307,28 + 1.680 =) 1.987,28 € ayant trait a une affaire 
judiciaire « ... contre SODEXHO RESIDENCES SERVICES a.s.b.l. » ayant oppose 
le demandeur au syndicat de la copropriete de la residence Fontaine II, sise a 
Luxembourg, 177, route d’Esch. Etant donne que ces frais se trouvent en rapport 
economique apparent avec la location de l’immeuble sis a Luxembourg, 177, route 
d’Esch, c’est a bon droit que le bureau d’imposition a qualifie leur montant total de 
1.987,28 € de frais d’obtention deductibles dans le cadre du revenu de la location de 
biens et qu’il n’a pas considere ces frais comme charges extraordinaires. 
L’ argumentation du demandeur que ces frais ont ete payes a un moment ou il n’etait 
deja plus proprietaire de l’immeuble donne en location est sans incidence sur cette 
qualification. Le moyen afferent du demandeur est des lors a ecarter. 

Il decoule de P ensemble des developpements qui precedent que le recours 
laisse d’etre fonde dans tous ces moyens et doit partant etre rejete. 


Par ces motifs, 
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le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

repo it le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
declare le recours en annulation irrecevable ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge par : 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 17 decembre 2007 par le premier juge Schroeder, en 
presence de M. Legille, greffier. 


Legille 


Schroeder 
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